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ARRÊTÉ

n° 2011-PREF-MC-050 du 21 avril 2011
portant délégation de signature à M. Claude FLEUTIAUX, 

sous-préfet, directeur du cabinet

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  d'orientation  n°  92-125 du  6  février  1992 modifiée  relative  à  l'administration
territoriale de la République ;

VU  l'article L.325-1-2 du Code de la route ;

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État dans  les  régions  et  départements,  et
notamment son article 43 ;

VU le décret du 17 mars 2008 portant nomination de M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet
hors classe, en qualité de directeur de cabinet du préfet de l'Essonne ;

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l’Essonne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-PREF-DCI/2-022 du 30 juin 2010 portant organisation de la
préfecture et des sous-préfectures de l’Essonne ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2011-PREF-MC-008 du 1o janvier  2011 portant  délégation de
signature à M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet, directeur du cabinet ;

A R R Ê T E

Article 1  er   :  Délégation  de signature  est  donnée à  M.  Claude FLEUTIAUX,  sous-préfet,
directeur  du  cabinet,  à  l'effet  de  signer  tous  arrêtés,  actes,  décisions  ressortissant  à  ses
attributions, notamment : 
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− l'ensemble du courrier et correspondances ressortissant à ses attributions,
− les arrêtés d’hospitalisation d’office des personnes dont le comportement révèle des

troubles  mentaux  manifestes,  les  sorties  d’essai  (articles  L.  3211-11,  L.  3213-1,
L.3213-4 et L.3213-6 du code de la santé publique),

− les réquisitions des gendarmeries départementale et mobile,
− les décisions relevant des polices administratives spéciales: détention et port d’armes,

vidéosurveillance,  polices  municipales,  sociétés  privées  de  surveillance,  de
gardiennage et de transport de fonds, gardes particuliers,

− les arrêtés de reconduite à la frontière et de placement en rétention administrative des
étrangers  en  situation irrégulière,  ainsi  que la décision  de saisine du président  du
tribunal de grande instance ou du magistrat délégué de ce tribunal, sur le fondements
des articles L. 552-1 et L. 552-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du
droit d'asile, en cas d’absence ou d’empêchement de monsieur le secrétaire général de
la préfecture, sous-préfet de l’arrondissement chef-lieu, de  monsieur le sous-préfet de
Palaiseau et de monsieur le sous-préfet d’Etampes,

− les mesures individuelles de suspension du permis de conduire ou d'interdiction de se
mettre en instance en vue de l'obtention de ce titre,

− les arrêtés d'inaptitude physique à la conduite de véhicules,
− les  mentions de restriction de validité temporaire prises sur avis médical, apposées sur

les permis de conduire,
− les procédures et décisions en matière d'immobilisation et de mise en fourrière à titre

provisoire de véhicules .

Sont exclus de cette délégation les arrêtés à portée réglementaire, les arrêtés attributifs de
subvention et les mémoires de proposition pour les deux ordres nationaux.

Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet,
directeur  du  cabinet,  délégation  de  signature  est  consentie  à  M.  François  GARNIER,
conseiller d'administration de l'Intérieur et de l'Outre Mer, directeur adjoint du cabinet, pour
les documents relevant de ses attributions.

Article 3 :  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet,
directeur du cabinet et de M. François GARNIER, conseiller d'administration de l'Intérieur et
de l'Outre Mer, directeur adjoint du cabinet, M. Thierry COSTES, attaché d’administration,
chef du service interministériel de défense et de protection civile (SIDPC), a délégation pour
signer les documents énumérés ci-après relevant des affaires traitées au SIDPC :

− demandes d'extraits de casiers judiciaires,
− demandes de renseignements,
− demandes d'avis,
− accusés de réception,
− bordereaux d'envoi
− copies et extraits de documents,
− correspondances courantes,
− brevets et attestations de secourisme.
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La délégation de signature conférée à M. Thierry COSTES est également consentie à
M. Fayçal LAARAJ, attaché d'administration, chargé de mission auprés du SIDPC.

Article 4 :  En cas d’absence ou d'empêchement de M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet,
directeur du cabinet et de M. François GARNIER, conseiller d'administration de l'Intérieur et
de  l'Outre  Mer,  directeur  adjoint  du  cabinet,  Mme  Sylviane  MARIE,  attachée
d’administration,  chef  du  bureau  de  la  sécurité  intérieure  et  de  la  sécurité  routière,  a
délégation pour signer les documents relevant des attributions de ce bureau. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet, directeur du
cabinet, de M. François GARNIER, conseiller d' administration de l'Intérieur et de l'Outre
Mer,  directeur  adjoint  du  cabinet,  la  délégation  conférée  à  Mme  Sylviane  MARIE  est
également consentie à Mme Christine MAZAUD, secrétaire administrative, adjointe au chef
du bureau de la sécurité intérieure et de la sécurité routière, et à Mme Françoise VAREILLE,
secrétaire administrative, chef de la section des polices générales et spéciales, dans la limite
de  ses  attributions,  à  savoir  les  armes,  les  polices  municipales,  les  activités   privées  de
sécurité.

Article 5 :  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet,
directeur du cabinet, et de M. François GARNIER, conseiller d'administration de l'Intérieur et
de l'Outre Mer,directeur adjoint du cabinet, M. François GOUGOU, attaché d’administration,
chef du bureau des affaires générales et politiques, a délégation pour signer les documents
relevant des attributions traitées par ce bureau et notamment les :

- demandes d'extraits de casiers judiciaires,
- demandes de renseignements, 
- bons de commande de travaux de réparation de véhicules,
- certifications de factures,
- demandes d'avis,
- accusés de réception,
- bordereaux d'envoi,
- ampliations, copies et extraits conformes de documents,
- correspondances courantes.

La délégation de signature conférée à M. François GOUGOU est également donnée, dans la
limite de ses attributions, à M. Yves MEAR, secrétaire administratif, chef de la section des
affaires générales.

Article 6 :  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet,
directeur du cabinet et de M. François GARNIER, conseiller d'administration de l'Intérieur et
de  l'Outre  Mer,  directeur  adjoint  du  cabinet,  Mme  Isabelle  BROMBOSZCZ,  attachée
principale  d’administration,  chef  du  bureau  de  la  communication  interministérielle,  a
délégation  pour  signer  les  documents  relevant  des  attributions  traitées  par  ce  bureau  et
notamment les :

− demandes de renseignements,
− certifications de factures,
− demandes d'avis,
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− accusés de réception,
− bordereaux d'envoi,
− correspondances courantes,
− copies et extraits de documents

Article 7 : L’arrêté préfectoral n°2011-PREF-MCI-008 du 10 janvier 2011 susvisé est abrogé.

Article 8 : MM. Claude FLEUTIAUX, sous-préfet, directeur du cabinet, François GARNIER,
François  GOUGOU,  Thierry  COSTES,  Fayçal  LAARAJ,  Yves MEAR,   Mmes Sylviane
MARIE,   Christine  MAZAUD,  Françoise  VAREILLE,  Isabelle  BROMBOSZCZ  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

POUR LE PRÉFET,
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,

signé Pascal SANJUAN 
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ARRÊTÉ

N° 2011-PREF-MC-051 du 21 avril 2011
portant délégation de signature à M. Daniel BARNIER,

sous-préfet de PALAISEAU

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  d’orientation n°  92-125 du 6 février  1992 modifiée  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;  

VU l'article L.325-1-2 du Code de la route ;

VU le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets ;

VU le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des préfets,  à
l'organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat dans  les  régions  et  départements,  et
notamment son article 43 ;

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l’Essonne ;

VU le décret du 8 juillet 2009 portant nomination du sous-préfet de PALAISEAU, M. Daniel
BARNIER ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2011-PREF-MCI-034 du 14 janvier 2011 portant délégation de
signature à M. Daniel BARNIER, sous-préfet de PALAISEAU ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er  : Délégation de signature est donnée à M. Daniel BARNIER, sous-préfet de
PALAISEAU, pour  toutes les matières suivantes dans le ressort  de son arrondissement  à
l'exception de celles  définies à l'alinéa I.18  pour lesquelles sa compétence est  étendue à
l'ensemble des administrés du département :
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I - En matière de police et d'administration générales     :  

I.1 - Octroi du concours de la force publique et mémoires en défense en matière d'expulsions
locatives devant le tribunal administratif,

I.2 - Autorisation ou émission d'un avis concernant le concours de la gendarmerie ou d'un
corps militaire,

I.3 - Autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés débits de boissons, bals,
spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales,

I.4 - Fermeture administrative des débits de boissons pour une durée n'excédant pas trois
mois,

I.5 – Autorisations d’inhumation dans les propriétés particulières,

I.6 - Autorisations de transports de corps à l'étranger et d’urnes funéraires,

I.7 -  Arrêtés  autorisant  les  courses  pédestres,  cyclistes,  hippiques  et  autres se  déroulant
exclusivement sur le territoire de l'arrondissement,

I.8  -  Décisions  de  rattachement  administratif  à  une  commune,  refus  de  rattachement  et
abrogation  des  décisions  de  rattachement  administratif  des  personnes  sans  domicile  ni
résidence fixe,

I.9 - Délivrance des récépissés de déclaration de brocanteur,.

I.10 - Délivrance d’attestations provisoires, de carnets et livrets de circulation aux gens du
voyage et aux personnes sans domicile fixe,

I.11 -  Délivrance d'attestation préfectorale de la détention initiale d'un permis  de chasser
“original” ou “duplicata”,

I.12 -  Délivrance  des  récépissés  de  déclaration,  de  modification  et  de  dissolution  des
associations de la loi de 1901,

I.13 - Procédures et décisions en matière de suspension du permis de conduire ; signature des
mémoires en défense concernant les retraits de permis de conduire,

I.14  - Agrément des agents de police municipale et visa des formulaires nécessaires à la
délivrance de leurs cartes professionnelles,

I.15 - Suspension ou retrait d'agrément des agents de police municipale,
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I.16  -  Délivrance  des  cartes  nationales  d'identité,  passeports, laissez-passer  pour  mineur,
sorties  de  territoire,  et signature  de  toutes  décisions  et  correspondances  relatives  à  la
nationalité et à l’identité,

I.17 -  Délivrance  des  certificats  provisoires  d'immatriculation  de véhicule,  ainsi  que  des
certificats de situation administrative et toutes décisions et correspondances afférentes à la
circulation automobile,

I.18 - Autorisation de mise à disposition de moyens et d’effectifs de la police municipale
d’une commune dans  une  autre  commune en  application de l’article  L 2212-9  du  Code
Général des Collectivités Territoriales,

I.19 - Réquisition des gendarmeries départementale et mobile,

I.20 - Délivrance des récépissés de demande de titres de séjour :
 - Délivrance des titres de séjour
 - Délivrance des autorisations provisoires de séjour
- Délivrance des titres d'identité républicains et des documents de circulation pour étrangers

mineurs
 - Décisions de refus de séjour accompagnées d'obligation à quitter le territoire français

I.21 -  Signature  des  conventions  avec  les  grandes  écoles  et  les  universités  relevant  de
l’arrondissement prenant en charge l’accueil des étudiants étrangers,

I.22  –  Arrêté  de  mise  en  demeure  de  quitter  les  lieux  de gens  du  voyage  stationnant
illégalement leur résidence mobile et si elle n’est pas suivie d’effet, octroi du concours de la
force publique pour l’évacuation forcée,

I.23  –  Avis  relatifs  aux  officines  de  pharmacie,  pour  ce  qui  concerne  les  demandes
d'autorisation de création, de transfert ou de regroupement, en application de l'article R5125-2
du code de la santé publique, 

1.24– Signature des mémoires en défense concernant la fermeture administrative des débits de
boisson,  restaurants,  discothèques  et  traitement  de ces  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif,

1.25- Signature des mémoires en défense concernant les expulsions administratives des gens
du voyage au titre de l’article 27 de la loi du 5 mars 2007 et traitement de ces contentieux
devant le Tribunal Administratif,

I.26- Procédures et décisions en matière d'immobilisation et de mise en fourrière de véhicule
à titre provisoire.
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II - En matière d'administration locale     :  

II.1  -  Le  contrôle de légalité  des actes administratifs des collectivités locales et de leurs
établissements en ce qu'il comprend :
- l'information du maire, sur sa demande, de la décision du représentant  de l'Etat  dans le
département de ne pas déférer un acte au Tribunal Administratif,
- l'information de l'autorité locale qu'un acte est entaché d'illégalité et la communication des
précisions utiles lui permettant de rendre légal l'acte concerné.
- la signature des courriers de réponse aux particuliers sollicitant un contrôle de légalité ou
une précision sur les affaires gérées par les collectivités locales ou sur le fonctionnement des
assemblées délibérantes.

II.1 bis - En matière d'urbanisme :
- l'information aux collectivités locales du “ porter à la connaissance ”, lors de l'élaboration, la
révision des  documents d'urbanisme et  des zones d'aménagement,  ainsi  que tout  courrier
adressé aux collectivités locales en lien avec ces matières,
- la signature des courriers de réponse aux particuliers portant interrogation sur un document
ou sollicitant un contrôle de légalité sur les documents d'urbanisme ou d'aménagement.

II.2  - Le contrôle budgétaire qui porte sur :
- la date du vote du budget primitif
- l'équilibre réel du budget
- l'arrêté des comptes et de déficit du compte administratif
- l'inscription et le mandatement des dépenses obligatoires
se traduisant par la signature de courriers comportant les observations relevées au titre du
contrôle budgétaire.

II.3  -  L'inscription et  le  mandatement  d'office  des dépenses  obligatoires  résultant   d'une
décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, ainsi que la signature des courriers
correspondants.

II.4  -  L'exercice  du  pouvoir  hiérarchique  sur  les  arrêtés  du  maire  lorsque  celui-ci,  en
application  des  articles  L.2122-27  et  L.2122-34  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, agit comme représentant de l'Etat dans sa commune.

II.5  - La création, la modification et la dissolution des associations syndicales libres ainsi que
leur déclaration.

II.6  - La création, la modification et la dissolution des associations syndicales autorisées ainsi
que leur tutelle.
II.7  - L'instruction des dossiers et les enquêtes publiques ou parcellaires préalables à :

− la déclaration d'utilité publique d'un projet (code de l'expropriation)
− l'arrêté de cessibilité d'une propriété
− la déclaration de projet prise en application de l'article L300-6 du Code de l'Urbanisme
− la modification des limites communales à l'intérieur de l'arrondissement
− l'instauration des servitudes d'utilité publique
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− la création, l'agrandissement ou la translation d'un cimetière ou d'un colombarium
− la création ou l'extension d'un crématorium ou d'une chambre funéraire

II.8 - Les décisions d'occupation temporaire et les autorisations de pénétrer sur les propriétés
privées.

II.9 - Les arrêtés portant nomination des délégués du préfet auprès des comités des caisses des
écoles et auprès des commissions de révision des listes électorales.

II.10  - La convocation de l'assemblée des électeurs aux élections municipales partielles en
application de l'article L.247 du Code Electoral.

II.11 - Les accusés de réception et les demandes de pièces complémentaires dans le cadre des
dossiers  de  demande  de  subventions  déposés  au  titre de  la  dotation   d’équipement  des
territoires ruraux (DETR), ainsi que les décisions de rejet des demandes de subventions.

II.12 - La création, la modification (statutaire ou extension et réduction de périmètre) et la
dissolution des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale sans fiscalité propre
et syndicats mixtes, et le transfert de leur siège social, lorsque la modification ne porte pas
atteinte aux limites de l'arrondissement,  et  que leur périmètre est compris à l'intérieur  de
l'arrondissement de Palaiseau.

III - En matière de gestion de la sous-préfecture :

Tous actes, arrêtés, décisions, pièces comptables, correspondances administratives,  bons de
commandes,  attestations  de  « service  fait »  concernant  la  gestion  courante  de  la  sous-
préfecture.

IV – En matière électorale     :

Pour les élections municipales générales et complémentaires :

IV.1 – Réception et enregistrement des déclarations de candidature

IV.2 -  Délivrance des récépissés de dépôt  de déclarations de candidature

IV.3 – Décisions de refus d’enregistrement et de dépôt des listes

IV.4 – Enregistrement des demandes de concours de la commission de propagande.

ARTICLE 2  : En cas d'absence ou d'empêchement du secrétaire général de la préfecture, 
M. Daniel BARNIER assurera sa suppléance et bénéficiera de la même délégation à savoir
celle de tous arrêtés, décisions et circulaires, rapports, correspondances et documents relevant
des attributions de l'Etat dans le département de l'Essonne, à l'exception :
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− des arrêtés de conflit,
− des réquisitions du comptable.

ARTICLE 3  : Délégation est donnée également à M. Daniel BARNIER, à l'effet de signer
dans  son  arrondissement  et  dans  tout  autre  arrondissement,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du secrétaire général de la préfecture, du directeur du cabinet ou du sous-
préfet territorialement compétent, toutes décisions relevant des matières suivantes :

− arrêté  d’hospitalisation  d’office  des  personnes  dont  le  comportement  révèle  des
troubles mentaux manifestes (article L.  3213-1 du Code de la Santé Publique) 

− décision de suspension provisoire immédiate du permis de conduire,
− décision de refus de séjour d’étrangers,
− décision de reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière,
− décision  de  placement  en  rétention  administrative  des  étrangers  en  situation

irrégulière,
− décision  de  saisine  du  président  du  tribunal  de  grande  instance  ou  du  magistrat

délégué de ce tribunal, en application des articles L. 552-1 et L. 552-7 du code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile,

− réquisition des gendarmeries départementale et mobile
− octroi du concours de la force publique.

ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Daniel BARNIER, la délégation de
signature  prévue  à l'article  1er  sera  exercée  par  Mme Marie-France  PERRET,  conseiller
d’administration de l'Intérieur et de l'Outre Mer, secrétaire générale de la sous-préfecture de
PALAISEAU, par Mme Jacqueline BLANCHARD, attachée principale, secrétaire générale
adjointe de la sous-préfecture de PALAISEAU, chef du bureau du cabinet et de la sécurité et
par  Mme Anne-Sophie  VERNET, attachée  principale,  chef  du  service  grand  accueil  du
public, pour l'ensemble des matières énumérées aux paragraphes I, II, III et IV, à l'exception
des rubriques I.1, I.2, I.20, I.21, I.22,  et I.23. 

ARTICLE 5  : 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Marie-France  PERRET,  la  délégation  de
signature qui  lui  est  consentie en ce qui  concerne les attributions du bureau des affaires
interministérielles et de l'environnement sera exercée par Mlle Amal RAHMOUNI, attachée,
chef du bureau des affaires interministérielles et de l'environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jacqueline BLANCHARD, la délégation de
signature qui lui est consentie en ce qui concerne les attributions du bureau du cabinet et de la
sécurité sera exercée par M. Wim DEFAYE, secrétaire administratif de classe normale, adjoint
au chef de bureau.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Anne-Sophie  VERNET,  la  délégation  de
signature qui lui est consentie en ce qui concerne les attributions du bureau de la circulation
sera  exercée  par Mme Patricia  HAMON,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,
adjointe au chef de bureau.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Anne-Sophie  VERNET,  la  délégation  de
signature qui lui est consentie en ce qui concerne les attributions du bureau des étrangers sera
exercée par Mlle Katia LASKRI, attachée, chef du bureau des étrangers.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mlle Katia LASKRI, la délégation de signature qui
lui est consentie en ce qui concerne les attributions du bureau des étrangers sera exercée par
Mme Patricia MESTRES-THANT, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe
au chef de bureau.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Anne-Sophie  VERNET,  la  délégation  de
signature qui lui est consentie en ce qui concerne les attributions du bureau de l'identité sera
exercée  par  Mlle  Audrey  BOURBIER,  attachée,  chef  du bureau  de  l'identité  et  de  la
nationalité.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mlle Audrey BOURBIER, la délégation de signature
qui lui est consentie en ce qui concerne les attributions du bureau de l'identité sera exercée par
Mlle Nadine LETERTRE, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef de
bureau.

ARTICLE 6  : L’arrêté préfectoral n° 2011-PREF-MC-034 du 14  janvier 2011 susvisé est
abrogé.

ARTICLE 7  : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de PALAISEAU, Mmes
Marie-France  PERRET,  Jacqueline  BLANCHARD,  Anne-Sophie  VERNET,  Patricia
MESTRES-THANT, M. Wim DEFAYE, Mme Patricia HAMON, Mlles Nadine LETERTRE,
Katia LASKRI,  Audrey BOURBIER, Amal RAHMOUNI sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

POUR LE PRÉFET,
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,

signé Pascal SANJUAN
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ARRÊTÉ

n° 2011-PREF-MC-052 du 21 avril 2011
portant délégation de signature à Mme Christiane LECORBEILLER,

directrice des polices administratives et des titres

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat dans  les  régions  et  départements,  et
notamment son article 43 ;

VU l'article L.325-1-2 du Code de la route ;

VU les  circulaires  du  premier  ministre  en  date  des 7  juillet  2008 et  31 décembre  2008
relatives à l'organisation de l'administration départementale de l'Etat ;

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l’Essonne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-PREF-DCI/2-022 du 30 juin 2010 portant organisation de la
préfecture et des sous-préfectures de l’Essonne ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011-REF-MC-002  du  10  janvier  2011  portant  délégation  de
signature à Mme Christiane LECORBEILLER, directrice des polices administratives et des
titres ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1er  : Délégation de signature est donnée à Mme Christiane LECORBEILLER,
directrice des polices administratives et des titres, pour signer, en toutes matières ressortissant
à  ses  attributions,  tous  arrêtés,  actes,  décisions, pièces  et  correspondances  relevant  du
ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ou des départements
ministériels ne disposant pas de service en Essonne.
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ARTICLE 2  : Sont exclues des délégations consenties par l’article 1er du présent arrêté les
matières ci-après : 

- les arrêtés à caractère réglementaire,
-  les  actes  portant  nomination  des  membres  de  comités,  conseils  et

commissions,
- les décisions d'octroi de concours de la force publique,
- les décisions attributives de subvention.

ARTICLE 3  : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christiane LECORBEILLER, la
délégation de signature prévue aux articles précédents est donnée à : 
- Mme Maryse COMBRET, attachée d'administration, chef du bureau de la circulation,
- Mme Laurence LAGARDE-MENARD, attachée principale d'administration, chef du bureau

des titres d'identité,
-  Mme  Danièle  LY-CONG-KIEU,  attachée  d'administration,  chef  du  bureau  de  la

réglementation.

ARTICLE 4  : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christiane LECORBEILLER et
du chef de bureau compétent, la délégation de signature sera exercée par l'un ou l'autre des
chefs de bureau et, dans les limites des attributions de chacun des bureaux, par :
- Mme Estelle ROGES, attachée d'administration, adjointe au chef du bureau de la circulation 
- Mme Danièle SEMENCE, secrétaire administrative de classe supérieure, bureau des titres
  d'identité,
- Mme Magalie VICENTE, secrétaire administrative de classe normale, bureau des titres
  d'identité,
- M Christian THALMENSY, secrétaire administratif de classe normale, bureau de la
  réglementation,
- M. Stéphane LESIOURD, secrétaire administratif de classe normale, bureau de la
  réglementation.

ARTICLE 5  : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christiane LECORBEILLER,
de Mme Maryse COMBRET et de Mme Estelle ROGES, délégation de signature est donnée
pour viser et signer, dans la limite des attributions relevant de leur section au sein du bureau
de la circulation, tous documents et correspondances courantes, à :

-  M. Eric ESCAFFRE, secrétaire administratif  de classe normale,   chef de la section des
permis de conduire,
- Mme Saïda KISSA, secrétaire administrative de classe normale, chef de la section des
  suspensions et de la commission médicale,
- Mme Françoise GUENEAU-HAMONIC, secrétaire administrative de classe supérieure,
  chef de la section des cartes grises,
- Mme Michèle GILLET, secrétaire administrative de classe normale, section des cartes grises

ARTICLE 6  :  L’arrêté préfectoral  n°2011-PREF-MC-002 du 10 janvier 2011 susvisé est
abrogé.
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ARTICLE 7  :  Le secrétaire général  de la préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

POUR LE PRÉFET,
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,

signé Pascal SANJUAN 
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ARRÊTÉ

n°2011-PREF-MC – 053 du 21 avril 2011
portant délégation de signature à M. Thierry SOMMA,

sous-préfet d' ÉTAMPES

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  d’orientation n°  92-125 du 6 février  1992 modifiée  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;

VU l'article L.325-1-2 du Code de la route ; 

VU le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets ;

VU le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des préfets,  à
l'organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat dans  les  régions  et  départements,  et
notamment son article 43 ;

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l’Essonne ;

VU le décret du 18 juin 2009 portant nomination du sous-préfet d’ÉTAMPES, M. Thierry
SOMMA ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-019 du 13 janvier 2011 portant délégation de signature à 
M. Thierry SOMMA, sous-préfet d'ÉTAMPES ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R RÊ T E

Article  1  er   :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Thierry  SOMMA,  sous-préfet
d’ÉTAMPES, pour toutes les matières suivantes dans le ressort  de son arrondissement,  à
l'exception de celles  définies à l'alinéa I.15  pour lesquelles sa compétence est  étendue à
l'ensemble des administrés du département :
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I - En matière de police et d'administration générales :

I.1 -  Octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements d'expulsions
locatives
I.2 - Autorisation ou émission d'un avis concernant le concours de la gendarmerie ou d'un
corps militaire

I.3 - Autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits de boissons, bals,
spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales

I.4 - Fermeture administrative des débits de boissons pour une durée n'excédant pas trois mois
Signature des mémoire en défense et traitement des contentieux

I.5 – Autorisations d'inhumation dans les propriétés particulières, 

I.6 – Autorisations de transport à l'étranger de corps et d'urnes funéraires

I.7 - Décisions de rattachement administratif des personnes sans domicile ni résidence fixe à
une commune

I.8 - Abrogation des décisions de rattachement administratif des personnes sans domicile ni
résidence fixe à une commune

I.9 - Délivrance d'attestations provisoires, de carnets et de livrets de circulation aux gens du
voyage et aux personnes sans domicile fixe

I.10 - Délivrance des récépissés de brocanteurs,

I.11 -  Délivrance  d'attestation préfectorale de la détention initiale d'un permis  de chasser
«original» ou «duplicata»

I.12 - Délivrance des récépissés de déclaration, modification et dissolution des associations de
la loi de 1901 et demande de leur parution au journal officiel

I.13 - Mesures individuelles de suspension du permis de conduire, correspondances afférentes
à la matière et signature des mémoires en défense-

I.14 -  Délivrance  des  cartes  nationales  d'identité,  laissez-passer  pour  mineur,  sorties  de
territoire et signature de toutes décisions et correspondances relatives à la nationalité et à
l'identité

I.15  -  Délivrance des  certificats  provisoires d'immatriculation de véhicules,  ainsi  que des
certificats de situation administrative et toutes décisions et correspondances afférentes à la
circulation automobile

I.16 - Réquisition des gendarmeries départementale et mobile
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I.17 - Arrêté de mise en demeure de gens du voyage, stationnant illégalement leur résidence
mobile, de quitter les lieux et si elle n’est pas suivie d’effet, octroi du concours de la force
publique pour l’évacuation forcée .  Signature  des mémoires en  défense et  traitement  des
contentieux. 

I.18  –  Avis  relatifs  aux  officines  de  pharmacie,  pour  ce qui  concerne  les  demandes
d'autorisation de création, de transfert ou de regroupement, en application de l'article R5125-2
du code de la santé publique . 

 I.19 – En matière d'accueil des ressortissants étrangers :
• délivrance des attestations de dépôt des demandes de titres de séjour
• délivrance des récépissés des demandes de titres de séjour
• délivrance des autorisations provisoires de séjour
• remise  des  titres  de  séjour,  des  titres  d'identité  républicains  et  des  documents  de

circulation pour étrangers mineurs
• remise des titres de voyages 
• correspondances afférentes aux séjours des étrangers en France

I. 20 – Pour les polices administratives listées ci-après, la délégation de signature donnée à 
M.  Thierry  SOMMA,  sous-préfet  d'Étampes,  est  étendue  à  l'ensemble  du  territoire  du
département  de  l'Essonne,  et  la  sous-préfecture  d'Étampes  en  assurera  également,  sur  ce
territoire, le traitement :

− arrêtés de reconnaissance d’aptitude technique pour les gardes particuliers, d'agrément
et refus d'agrément des gardes particuliers, retrait d'agrément des gardes particuliers,
visas des cartes d’agrément des gardes particuliers,

− arrêtés  d'agrément  des  agents  de  contrôle  des  titres  de  transport  de  voyageurs  à
l'intérieur des cars – refus et retrait d'agrément

− arrêtés d'agrément des gardes chargés de la police des chemins de fer
− récépissés  de  déclaration  d'ouverture  d'une  installation  temporaire  ou  d'un

établissement permanent dans lesquels sont pratiquées des activités de tir aux armes de
chasse

− autorisations de manifestations aériennes,
− autorisations de survols des agglomérations et des rassemblements de personnes ou

d’animaux,
− autorisations de prises de vue aérienne délivrées sur le fondement de l'article D 133-10

du code de l'aviation civile
− arrrêtés de création d’une hélistation et arrêtés de mise en service d'une hélistation
− habilitations à utiliser les hélisurfaces et les hydrosurfaces
− autorisations de création d'une plate forme ULM
− arrêté de création de plate forme située hors des aérodromes utilisée à des fins de

décollage ou d'atterrissage par les aérostats non dirigeables
− arrêtés d'homologations de circuits

- autorisations de manifestations sportives à moteur,
− autorisation de loteries, lotos et tombolas, et tournois de poker
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− autorisations de manifestations de boxes

− autorisations  de  ball-trap  permanent  ou  récepissés  de  déclarations  de  ball-trap
temporaire

− autorisations de tournages de films sur domaine public national,
− autorisations de casinos fictifs,
− récépissés de déclarations de lâchers de ballons ou de ballons captifs
− récépissés de déclarations de randonnées et de manifestations sportives sur la voie

voie publique sans classement,
− autorisations de mise en circulation de petits trains routiers
− autorisations d'utilisation de faisceaux lumineux

-      autorisations  de  manifestations  sportives  (cyclistes,  pédestres,  équestres,  rollers  et
autres) pour les seuls arrondissements d'Evry et d'Étampes, dans les cas suivants : 

- la manifestation se déroule dans le ressort exclusif de l'arrondissement d'Étampes,
- la manifestation se déroule dans le ressort exclusif de l'arrondissement d'Evry, 
- la manifestation se déroule sur l'arrondissement de Palaiseau et sur l'un des deux autres
arrondissements du département,
- la  manifestation se déroule sur les trois arrondissements d'Evry, Palaiseau et Étampes,
- la manifestation se déroule dans un nombre égal ou inférieur à vingt départements et le lieu
de départ de l'épreuve se situe en Essonne.

I.21 – Procédures et décisions en matière d'immobilisation et de mise en fourrière de véhicule
à titre provisoire.

II - En matière d'administration locale :

II.1  -  Le  contrôle de légalité  des actes administratifs des collectivités locales et de leurs
établissements en ce qu'il comprend :

− l'information du maire, sur sa demande, de la décision du représentant de l'Etat dans le
département de ne pas déférer un acte au Tribunal Administratif,

− l'information de l'autorité locale qu'un acte est entaché d'illégalité et la communication
des précisions utiles lui permettant de rendre légal l'acte concerné, 

− la signature des courriers de réponse aux particuliers sollicitant un contrôle de légalité
ou  une  précision  sur  les  affaires  gérées  par  les  collectivités  locales  ou  sur  le
fonctionnement des assemblées délibérantes.

II.1 bis - En matière d'urbanisme :
- l'information aux collectivités locales du «porter à la connaissance», lors de l'élaboration, la
révision des  documents d'urbanisme et  des zones d'aménagement,  ainsi  que tout  courrier
adressé aux collectivités locales en lien avec ces matières,
- la signature des courriers de réponse aux particuliers portant interrogation sur un document
ou sollicitant un contrôle de légalité sur les documents d'urbanisme ou d'aménagement.

II.2  - Le contrôle budgétaire qui porte sur :
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- la date du vote du budget primitif

- l'équilibre réel du budget
- l'arrêté des comptes et de déficit du compte administratif
- l'inscription et le mandatement des dépenses obligatoires
se traduisant par la signature de courriers comportant les observations relevées au titre du
contrôle budgétaire.

II.3  -  L'inscription  et  le  mandatement  d'office  des  dépenses  obligatoires  résultant  d'une
décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, ainsi que la signature des courriers
correspondants

II.4  -  L'exercice  du  pouvoir  hiérarchique  sur  les  arrêtés  du  maire  lorsque  celui-ci,  en
application  des  articles  L.  2122-27  et   L.  2122-34  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, agit comme représentant de l'Etat dans la commune

II.5  - Délivrance de récépissés de déclaration ou de modification statutaire des associations
syndicales libres et demande de parution des créations des associations syndicales libres au
Journal Officiel

II.6  -  La  création,  la  modification  et  la  dissolution  des  Associations  Syndicales  de
Propriétaires Autorisées ou Constituées d'Office, des Associations Foncières d'Aménagement
Foncier,  Agricole  et  Forestier,  des  Associations  Foncières  de  Remembrement  et  des
Associations Foncières Urbaines ainsi que leur tutelle.

II.7  – La procédure de concertation avec les collectivités locales prévue aux articles L. 1331-1
à L. 1331-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l’article 136 de la loi du 27
février 2002 relative à la démocratie de proximité

II.8  –  L'instruction  des  dossiers  et  l'ouverture  des  enquêtes  publiques  ou  parcellaires
préalables à : 

− la déclaration d'utilité publique d'un projet (code de l'expropriation)
− l'arrêté de cessibilité d'une propriété
− la déclaration de projet prise en application de l'article L 300-6 du code de l'urbanisme
− la modification des limites communales à l'intérieur de l'arrondissement
− l'instauration des servitudes publiques
− la création, l'agrandissement, le transfert ou la fermeture des cimetières et chambres

funéraires
− la création ou l'extension d'un crématorium 

II.9 - Les décisions d'occupation temporaire et les autorisations de pénétrer sur les propriétés
privées

II.10 - Les arrêtés portant nomination des délégués du Préfet auprès des comités des caisses
des écoles et auprès des commissions de révision des listes électorales
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II.11 - Les accusés de réception et les demandes de pièces complémentaires dans le cadre des
dossiers  de  demande  de  subventions  déposés  au  titre de  la  dotation  d'équipement  des
territoires ruraux (DETR), ainsi que les décisions de rejet des demandes de subventions

II.12 - La création, la modification (statutaire ou extension et réduction de périmètre) et la
dissolution des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale sans fiscalité propre
et syndicats mixtes, et le transfert de leur siège social, lorsque la modification ne porte pas
atteinte aux limites de l'arrondissement,  et  que leur périmètre est compris à l'intérieur  de
l'arrondissement d'Étampes.

III - En matière de gestion de la sous-préfecture:

Tous actes, arrêtés, décisions, pièces comptables, correspondances administratives concernant
la gestion courante de la sous-préfecture

IV - En matière électorale :

Pour les élections municipales générales et complémentaires : 

IV.1 - Réception et enregistrement des déclarations de candidature
IV.2 - Délivrance des récépissés de dépôt de déclarations de candidature
IV.3 - Décisions de refus d’enregistrement et de dépôt des listes
IV.4 - Enregistrement des demandes de concours de la commission de propagande.
IV.5-  Arrêtés  de  convocation  des  électeurs  dans  le  cadre  d’élections  partielles  ou
complémentaires

Article  2 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  du  secrétaire  général  de  la
préfecture et du sous-préfet de PALAISEAU, M. Thierry SOMMA assurera la suppléance du
secrétaire général et bénéficiera de la même délégation de signature à savoir celle de tous
arrêtés,  décisions,  circulaires,  rapports,  correspondances  et  documents  relevant  des
attributions de l’Etat dans le département de l’Essonne, à l’exception :

− des arrêtés de conflit,
− des réquisitions du comptable

Article 3 : Délégation est donnée également à M. Thierry SOMMA à l’effet de signer, dans
son arrondissement  et  tout  autre  arrondissement  en  cas  d’absence  ou d’empêchement  du
secrétaire général de la préfecture, du directeur de cabinet ou du sous-préfet territorialement
compétent, toutes décisions relevant des matières suivantes :

− arrêtés  d’hospitalisation  d’office  des  personnes  dont  le  comportement  révèle  des
troubles mentaux manifestes (article L. 3213-1 du Code de la Santé Publique),

− décisions de suspension provisoire immédiate du permis de conduire,
− décisions d'immobilisation, de mise en fourrière prévues à l'article L.325-1-2 de et de

levée desdites immobilisations et mises en fourrières
− décisions  de  refus  de  séjour  d’étrangers,  accompagnées  d'obligations  à  quitter  le

territoire français,
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− décisions de reconduite à la frontière des étrangers en situation irrégulière ;

− décisions  de  placement  en  rétention  administrative  des  étrangers  en  situation
irrégulière,

− décisions  de  saisine du  président  du  tribunal  de grande  instance  ou  du  magistrat
délégué de ce tribunal, en application des articles L. 552-1 et L. 552-7 du code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile,

− réquisition des gendarmeries départementale et mobile,
− octroi du concours de la force publique .

Article 4 :  
4. 1 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry SOMMA, la délégation de signature
prévue à l’article  1er du présent arrêté sera exercée par Mme Maryvonne SIEBENALER,
attachée  d’administration,  secrétaire  générale  de  la  sous-préfecture  d’Étampes,  pour
l'ensemble des matières énumérées aux paragraphes I, II, III et IV, à l'exception des rubriques
I.1, I.2, I.16, I.17,  II.1 bis, II.3, II.4, II.12.

4. 2 - En cas d’absence simultanée ou d’empêchement de M. Thierry SOMMA et de 
Mme  Maryvonne  SIEBENALER,  délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jérome
MAHMOUTI,  attaché  d’administration,  secrétaire  général  adjoint  de  la  sous-préfecture
d’Etampes, chef du bureau des Titres et des Polices Administratives,  pour l'ensemble des
matières énumérées aux paragraphes I, II, III et IV, à l'exception des rubriques I.1, I.2, I.16,
I.17,  II.1,  II.1  bis,  II.2,  II.3,  II.4,  II.12,  et  IV.5,  à  Mme Joëlle  BONNEFOY,  secrétaire
administrative  de  classe  normale,  chef  du  bureau  de l'Animation  Territoriale,  pour  les
matières énumérées aux alinéas II.5 et II.11 et les correspondances administratives liées aux
activités du bureau,  à Mme Yolande PERINET, secrétaire administrative de classe normale,
chef du bureau des Moyens et de la Sécurité, pour les matières énumérées au paragraphe IV
(sauf IV.5) et les actes de gestion administrative liées aux activités du bureau, à Mme Lydia
BOUTANTIN,  secrétaire  administrative  de classe supérieure,  chef  de bureau des affaires
sociales, pour les actes de gestion administrative liées à la politique de la ville et aux dossiers
relatifs au logement.

Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 2011-PREF-MC-019 du 13 janvier 2011 susvisé est abrogé.

Article  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  d’ÉTAMPES,  Mme
Maryvonne SIEBENALER, M. Jérôme MAHMOUTI, Mmes Joëlle BONNEFOY, Yolande
PERINET et  Lydia BOUTANTIN,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

POUR LE PRÉFET,
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,

signé Pascal SANJUAN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
FINANCES PUBLIQUES
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ARRETE

n°  2011-DGFIP-DDFIP  022  du  18 avril 2011

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées 
en vue de procéder aux travaux de remaniement du plan cadastral sur le territoire 

de la commune de SOISY SUR SEINE.

LE PREFET DE L'ESSONNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validée par la loi n° 57.391 du 28 mars 1957,

Vu le  décret  n° 55-471 du 30 avril  1955 relatif  à  la  rénovation et  à la  conservation du
cadastre;

Vu la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique des valeurs locatives
servant de base aux impositions directes locales; 

Vu le  décret  n°2004-374 du  29  avril  2004   modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 

Vu le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l’Essonne ;

Sur la proposition de la  directrice départementale des finances publiques,

ARRETE

ARTICLE 1er  -.
Les opérations de remaniement du cadastre seront entreprises à compter
du 2 mai 2011 dans la commune de SOISY SUR SEINE.

L'exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés
par la direction départementale des finances publiques de l'Essonne.

ARTICLE 2  - 
Les agents chargés des travaux, dûment accrédités, et leurs auxiliaires
sont autorisés à pénétrer dans les propriétés publiques et privées situées
sur le territoire de la commune et, en tant que de besoin, sur celui des
communes limitrophes ci-après désignées :
 DRAVEIL, ETIOLLES, EVRY
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ARTICLE 3 -
Les dispositions de l'article 322-2 du Code pénal sont applicables dans le
cas  de  destruction,  de  détérioration  ou  de  déplacement  des  signaux,
bornes ou repères.

En outre, les contrevenants s'exposent au remboursement de la dépense
consécutive à la reconstitution des éléments devenus inutilisables par leur
fait.

ARTICLE 4 -
Le  présent  arrêté  sera  affiché  à la  porte  de la  mairie  des  communes
intéressées  et  publié  dans  la forme ordinaire.  Les  agents  chargés  des
travaux devront être porteurs d'une ampliation dudit arrêté et la présenter
à toute réquisition.

ARTICLE 5 -
Le maire, les représentants de la gendarmerie et de la police nationale
sont invités à prêter au besoin leur concours et l'appui de leur autorité aux
personnels effectuant les travaux.

ARTICLE 6 -
Le Secrétaire général de la préfecture de l'Essonne,
Le Maire de la commune de SOISY SUR SEINE,
Le Maire de la commune de DRAVEIL,
Le Maire de la commune d'ETIOLLES,
Le Maire de la commune d'EVRY.

sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
et dont ampliation sera adressée au :

- Directeur départemental des territoires

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé : Pascal SANJUAN
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